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DELEGATION DE Monsieur Jean-Louis DAVID
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Séance du lundi 23 juin 2014
 

D-2014/327
Politique de stationnement au service des usagers.
Autorisation.
 
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
La régulation du stationnement est un levier essentiel des politiques d’aménagement de
l’espace public et de mobilité urbaine.
 
La ville de Bordeaux s’attache depuis longtemps à développer les moyens de transports
alternatifs à la circulation et au stationnement de la voiture. Les systèmes d’auto-partage,
de vélos et de voitures en libre service contribuent en effet à optimiser l’espace public.
 
La Ville s’emploie d’autre part, à faciliter les activités logistiques urbaines (livraisons et
déplacements professionnels) afin de soutenir le développement économique.
Enfin, plus de 2% des places de stationnement sont réservés sur l’ensemble du territoire
communal pour les personnes à mobilité réduite détentrices de la carte européenne de
stationnement.
 
Afin de renforcer ces orientations et tenir compte des réalités économiques, de nouvelles
dispositions sont proposées pour faciliter au mieux les déplacements et le stationnement
intra urbain grâce à un système moderne et innovant.
 
Dans ce souci de cohérence et de constante évolution du service public, la Ville propose
donc les innovations suivantes qui entreront en vigueur au 1er juillet 2014 :
 
- Le paiement du stationnement par téléphone mobile.
- La possibilité pour les résidants de souscrire par internet à de nouveaux abonnements
trimestriel, semestriel, annuel.
- La possibilité de stationner leur véhicule sur un périmètre élargi (2 zones contigües).
- Une nouvelle tarification de l’abonnement mensuel à 30 euros, pour les professionnels
(commerçants, artisans et professionnels de santé dont le local d’activité est situé sur la
commune).
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I/ LE PAIEMENT PAR TELEPHONE MOBILE : UN SYSTEME PLUS SIMPLE ET EFFICACE

POUR L’USAGER
 
Aujourd’hui un usager peut régler son stationnement à Bordeaux par monnaie, carte bancaire
ou carte monéo. Il est proposé de compléter ce dispositif par un mode de paiement par
téléphone mobile.
 
Pour profiter de cette innovation, l’usager devra au préalable s’inscrire gratuitement et
créer un compte personnel sur le site internet de la Ville, bordeaux.fr ou en téléchargeant
l’application mobile gratuite (iphone/androïd). Ce service de paiement sécurisé à distance
n’engendrera aucun coût supplémentaire pour le règlement de son stationnement au tarif
en vigueur.
 
L’utilisateur pourra surtout régler la durée réelle de stationnement. En effet, le paiement se
fera à la minute de stationnement dès la fin de la période minimum forfaitaire de 30 mn
dans l’hyper centre (zone tarifaire A) et de 20 mn dans les autres secteurs (zone tarifaire B).
L’usager pourra prolonger ou interrompre son stationnement à sa guise pour ne payer que
le temps réellement consommé.
Chaque opération de démarrage ou d’arrêt de stationnement est confirmée par un signal
sonore suivi d’un SMS.
 
Par ailleurs, les utilisateurs seront alertés par SMS avant la fin du temps prévu de
stationnement. Ce système permettra à l’automobiliste de ne plus se rendre à l’horodateur
s’il est contraint de prolonger son stationnement. Ce service, particulièrement utile pour les
PMR, sera également proposé dans certains parkings en ouvrage de Bordeaux.
 
 
II/ UN STATIONNEMENT RESIDANT PLUS ACCESSIBLE
 
La tarification préférentielle réservée aux résidants existe depuis 1997 et permet aux
bordelais une facilité de stationnement à des tarifs très attractifs. En plus de l’abonnement
mensuel sur internet à 15 euros, des abonnements trimestriel (45 euros), semestriel
(90 euros) ou annuel (165 euros) pourront désormais être souscrits par internet ou par
l’application mobile. Le paiement à l’horodateur dans les mêmes conditions actuelles est bien
évidemment maintenu.
 
Les résidants qui s’acquitteront de leur stationnement par internet ou par téléphone pourront
stationner dans un secteur plus étendu. En effet, le macaron résidant délivré pour un véhicule
par foyer sera désormais valable sur 2 zones « résidant » : la zone d’habitation du riverain
ainsi qu’une zone contigüe à celle-ci de son choix.
 
III/ UN STATIONNEMENT PROFESSIONNEL PLUS FACILE AFIN DE RENFORCER

 L’ACTIVITE ECONOMIQUE ET DE SERVICE
 
De nouvelles dispositions visent les professionnels de santé, les artisans et commerçants,
dont le local est implanté sur le territoire de la ville de Bordeaux et dont l’activité
nécessite l’usage d’un véhicule. Ce nouveau dispositif est mis en place afin de faciliter leurs
déplacements et leurs stationnements dans le cadre de leurs activités professionnelles.
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Il est donc proposé pour :
 
ð Les professionnels exerçant une activité sédentaire, un tarif professionnel de 30 euros
mensuel uniquement valable dans la zone résidant dans laquelle le local professionnel est
implanté. Un seul véhicule par commerce est éligible à ce dispositif.
 
ð Les professionnels exerçant une activité itinérante (professionnels de santé exerçant aux
domiciles des patients, dépanneurs à domicile…) : un tarif professionnel de 30 euros valable
sur l’ensemble des zones résidants de la commune. Un seul véhicule par entreprise ou cabinet
domicilié dans une zone « résidant » est éligible à ce dispositif.
 
ð Une commission municipale  présidée par l’élu en charge du stationnement émettra un
avis pour le maire sur les demandes particulières. Cette commission regroupe le directeur
général de la vie urbaine et de la proximité, le directeur de la police municipale et de la
tranquillité publique, le chargé de mission proximité du cabinet du maire, un représentant de
la chambre du commerce et de l’industrie, de la chambre des métiers et de l’artisanat ainsi
qu’un représentant des associations de commerçants.

 
 

En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, d’autoriser Monsieur le Maire à
mettre en place ces nouvelles dispositions relatives au stationnement à Bordeaux.
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, l’organisation du stationnement est un
levier important des politiques d’aménagement que vous poursuivez sur l’espace
public et de mobilité urbaine.

La Ville de Bordeaux s’attache depuis longtemps à développer des moyens de
transports alternatifs à la circulation et au stationnement de la voiture. Les systèmes
d’auto-partage, de vélos et de voitures en libre service contribuent en effet à
optimiser l’espace public.

La ville s’emploie également à faciliter les activités logistiques urbaines (livraisons
et déplacements professionnels) afin de soutenir le développement économique.

Par ailleurs, 2% des places de stationnement de notre ville sont désormais réservées
sur l’ensemble du territoire communal pour les personnes à mobilité réduite et
handicapées.

Afin de renforcer ces orientations nous vous proposons un certain nombre
d’améliorations du dispositif qui pourraient entrer en vigueur si vous en étiez
d’accord le 1er juillet 2014.

Tout d’abord le paiement du stationnement par téléphone mobile. C’est-à-dire qu’à
partir du 1er juillet, en possession d’une application sur son téléphone mobile on
pourra réserver et payer son stationnement.

Deuxièmement, la possibilité pour les résidants de souscrire par Internet de
nouveaux abonnements qui seront désormais trimestriels, semestriels ou annuels.

Je rappel que jusqu’à présent on pouvait sur Internet moyennant 15 euros par mois
payer son stationnement pour une durée de 15 jours, ou maximum 1 mois.

Troisièmement, la possibilité de faire stationner son véhicule sur un périmètre
élargi - c’est une demande de nos concitoyens qui a transité par les commissions
permanentes de quartiers - c’est-à-dire la possibilité d’obtenir une place dans la
zone contiguë, quand la zone dans laquelle on se trouve est saturée.

Quatrièmement, une nouvelle tarification de l’abonnement mensuel à 30 euros pour
les professionnels : commerçants, artisans, professionnels de santé, dont le local
d’activité est situé sur le site de la commune.

Voilà, Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs, la délibération qui vous est soumise
pour améliorer la pratique du stationnement sur notre territoire.

M. LE MAIRE. -

Merci.

M. GUENRO
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M. GUENRO. -

Monsieur le Maire, chers collègues, le stationnement est un sujet quotidien
délicat dans Bordeaux, délicat pour tous et pour des raisons souvent opposées et
contradictoires :

Difficultés à trouver une place quand on rentre chez soi tard le soir ;

Difficultés à trouver une place pour 5 minutes quand on veut simplement décharger
des courses ;

Difficultés de cheminement pour les cyclistes dont les pistes cyclables sont souvent
occupées par des automobilistes qui justement ont fini par trouver cette place pour
5 minutes.

Impossibilité enfin pour les personnes à mobilité réduite de cheminer dans les
centaines de rues à échoppes, où, soir après soir l’ensemble des trottoirs se
transforment en parkings.

Je ne dis pas que le contexte local est simple. Il ne l’est pas. D’une part 60% des
logements à Bordeaux sont sans parking, ce qui explique la pression sur la voirie,
d’autre part l’étalement de la métropole met la voiture au cœur de la mobilité.

On ne peut cependant accepter la situation actuelle, d’autant plus que des milliers
de véhicules sont chaque soir en infraction par rapport au règlement dans une tacite
acceptation.

Certaines propositions que vous faites aujourd’hui sont, prises individuellement,
intéressantes. Nous les voterons.

Ces mesures ne constituent pas cependant une politique de stationnement. Nous
espérons que dans les mois à venir, en relation avec la métropole, en cohérence
avec la politique de stationnement en ouvrage, on pourra remettre à plat la politique
de stationnement sur voirie.

Vous l’avez compris, je ne suis pas certain que la politique de stationnement sur
voirie telle qu’elle existe aujourd’hui, dite « stationnement résidentiel », appliquée
depuis 97 soit adaptée aux enjeux de stationnement et de mobilité à venir.

D’une part parce que la politique de stationnement résidentiel n’arbitre pas entre les
usagers. Que l’on ait besoin ou pas au quotidien d’un véhicule, quels que soient ses
moyens, on a droit à un macaron « résident » ce qui renforce le sentiment partagé
que la rue est un parking géant et que la place en bas de chez soi est sa place.

Qu’on le veuille ou non, à partir du moment où l’espace public est aussi rare il est
de notre responsabilité d’arbitrer entre les usages et entre les besoins.

Il nous semble qu’un principe juste est d’alléger la pénibilité de ceux qui vivent une
mobilité contrainte, et d’accompagner vers autre chose, vers une nouvelle façon de
se déplacer ceux qui peuvent faire autrement.
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D’autre part, parce que les objectifs de réduction des émissions de CO² nécessitent
une révolution dans les usages et que ça passera par la réappropriation de l’espace
public au profit de la marche, du vélo et des transports en commun.

Quand on apprend cette semaine que la Ville d’Amsterdam va investir 100 millions
d’euros – 100 millions d’euros – pour améliorer les infrastructures cyclables, on
mesure l’immense retard pris par l’ensemble des villes françaises. Bordeaux n’est
pas une exception.

Enfin, et j’en resterai là, parce que d’autres approches sont possibles basées sur
la mise en place de parkings de proximité, sur la dissociation entre l’habitat et
le stationnement, sur les services numériques, sur l’information aux usagers en
articulation avec des services innovants.

Monsieur le Maire, chers collègues, nous souhaitons que la période qui nous
sépare de la mise en place de la dépénalisation du stationnement début 2016
nous serve à définir une nouvelle approche du stationnement dans Bordeaux et sur
l’agglomération.

M. LE MAIRE. -

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Monsieur le Maire, très brièvement étant donné que nous nous retrouvons dans
les propos qui viennent d’être tenus par notre collègue Nicolas GUENRO, qui font
suite d’ailleurs aux débats intéressants que nous avons pu avoir en commission
sur ce sujet.

J’ajouterai qu’en ce qui nous concerne nous allons voter cette délibération. Nous
considérons que les nouvelles mesures comme le paiement par téléphone portable
sont des mesures positives que nous approuvons. D’autres communes comme
Santander, San Francisco sont très en pointe sur ce terrain-là et ça marche très bien.

Mon observation sera double. D’une part beaucoup de nos concitoyens sont en
demande d’une harmonisation du stationnement des parkings souterrains à l’échelle
de la commune.

Je l’ai déjà évoqué en commission, c’est vrai que la multiplicité des opérateurs,
certains publics comme Auto, Parc Auto, d’autres privés comme Vinci, rend
compliquée cette harmonisation. Mais c’est vrai qu’il y a une demande de
simplification, d’harmonisation des tarifs mieux connus de la part des Bordelais en
ce qui concerne le stationnement en parcs souterrains.
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Deuxième observation que je souhaite faire également : ne perdez jamais de vue,
je vous l’ai dit, le fait que nous allons entrer dans une période de compétence
stationnement Communauté Urbaine. Donc il faut faire en sorte que toutes les
initiatives prises par la Ville de Bordeaux, notamment le paiement par téléphone
portable, soient parfaitement compatibles avec ce que la Communauté Urbaine
envisagera dans les semaines ou dans les mois qui viennent à l’échelle de son
territoire. Même si je suis conscient du fait que la majorité des stationnements
payants concernent plutôt la Ville de Bordeaux que la périphérie, il y aura quand
même un stationnement payant en périphérie.

Donc je pense qu’il faut tout mettre en œuvre pour que cette compatibilité soit
travaillée en même temps que cette initiative bordelaise que nous approuvons.

M. LE MAIRE. -

M. DAVID

M. JEAN-LOUIS DAVID. -

Juste pour dire à mes collègues qu’on est là dans le prolongement de la discussion
qu’on a entamée ensemble en commission.

On se retrouve tous. La consigne du maire est évidemment dans le sens des
propos tenus : nouvelles manières de se déplacer, économie d’un certain nombre de
véhicules, essayer de faire en sorte que les déplacements domicile / travail soient
plutôt le fait des transports en commun.

Vous soulignez également le fait de rapprocher et de mutualiser la totalité de cette
problématique avec la métropole. Bien évidemment.

Je crois que les temps sont propices à une discussion et à une réflexion globale sur
ce sujet pour poursuivre le travail qui a déjà été entamé.

M. LE MAIRE. -

Je ne veux pas ouvrir le débat sur cette question qui est un des sujets de frustration
majeure, je le sais bien, des habitants de Bordeaux et de l’agglomération, comme
celui de toutes les grandes villes. Je ne connais pas de grandes villes où l’on puisse
trouver en rentrant chez soi une place devant sa porte quand on n’a pas de parking,
ni qu’il soit facile de stationner pour aller acheter sa baguette ou son paquet de
cigarettes. On peut toujours rêver, mais il n’y a pas de solutions simples.

Alors il faut progresser. Vous savez très bien les pistes que nous avons ouvertes.

D’abord on ne va pas interdire aux Bordelais d’avoir une voiture. Peut-être qu’un
jour le réchauffement climatique nous y poussera, mais ce n’est pas le cas. Donc
ceux qui ont une voiture il faut bien qu’ils la mettent quelque part, et je me bats
pour que dans les nouveaux programmes immobiliers en particulier on continue à
faire des places de stationnement.
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Je ne sais pas si vous l’avez observé, mais j’ai entendu un jour le patron d’une
grande entreprise de construction expliquer qu’il ne fallait plus faire de parkings pour
les logements parce que ça permettait d’abaisser le coût des logements. Résultat :
c’est à la collectivité de se débrouiller avec la voiture dans la rue. Ce partage-là ne
me paraît pas juste ni légitime. Donc il faut continuer dans ce sens-là.

Deuxièmement il faut bien sûr inciter à ne pas utiliser la voiture en ville, d’où la
politique en faveur du vélo, d’où l’extension des zones 30, des zones de partage,
des rues en zone 20 comme nous le faisons dans beaucoup d’endroits. Le contrôle
d’accès dans Bordeaux qu’on ne cite jamais a été pourtant extrêmement important
pour la sérénité de la Ville.

Troisièmement, l’extension progressive à la demande des habitants du
stationnement payant, avec les facilités que nous mettons en place aujourd’hui.

Quatrièmement, la recherche, quand c’est possible, de parkings de proximité. Sur
ce point nous n’avons pas réussi, il faut bien le dire, ni la CUB ni la Ville. Il faut
sans doute persévérer.

L’extension aussi des parcs périphériques. Nous sommes en sous capacité,
notamment pour les parcs relais du tramway.

Bref, il y a toute une stratégie à développer pour améliorer la situation, mais il n’y
a pas de solutions miracles à très court terme. Donc il faudra de la persévérance.

J’ai oublié de dire évidemment l’incitation à des modalités intelligentes de
localisation des places, etc., le paiement comme nous le proposons aujourd’hui.

Je crois que cette délibération marque un progrès. Il n’est pas spectaculaire mais il
est intéressant. Donc je pense qu’il fera l’unanimité ?

Pas d’oppositions ?

Pas d’abstentions ?

Je vous remercie.
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D-2014/328
Bordeaux. rue Mac Carthy. Effacement du réseau
téléphonique. Convention. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de la dissimulation des réseaux aériens et de leur enfouissement sur la rue
Mac Carthy, la Ville de Bordeaux et France Télécom se sont accordés pour la mise en place
en souterrain des réseaux aériens de communications électroniques installés sur supports
communs avec les réseaux publics aériens de distribution d’électricité.
 
 
Aussi, les modalités d’interventions et de financement de cette opération sont arrêtées par
une convention entre France Télécom et la Ville s’appuyant sur l’accord national signé entre la
Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (F.N.C.C.R.), l’Association des
Maires de France (A.M.F.) et France Télécom, qui permet la mise en œuvre des dispositions
de l’article L2224-35 du code général des collectivités territoriales.
 
Dans le cadre de l’enfouissement des réseaux France Télécom de la rue Mac Carthy, la
répartition financière est la suivante :
 

- les travaux de génie civil sont pris en charge par la Ville dans le cadre de
l’enfouissement général des réseaux de la rue.
France Télécom finance les fournitures (chambres et coffret) qui s’élèvent à 2 453.50 € HT.
 

- En ce qui concerne les coûts de câblage, la Ville participe à hauteur de 18% du
coût global des travaux réalisés par France Télécom (19 320 € HT), c'est-à-dire 3 477.60
€ HT pour la rue Mac Carthy.
 
France Télécom conserve la propriété des installations de communications électroniques
 
En conséquent, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec France Télécom ci annexée,
fixant les modalités de répartition des dépenses entre les deux parties,

- décider du versement de la somme de 3 477.60 euros HT à France Télécom, qui
sera imputée sur le budget de la Ville (compte 2315, fonction 814)

- décider de l’émission d’un titre de recette de 2 453.50 euros HT à l’encontre de
France Télécom.

 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 



984



985



986



987



988



989



990



991



992

Séance du lundi 23 juin 2014
 

D-2014/329
Bordeaux. rue Louis Barthou. Effacement du réseau
téléphonique. Convention. Autorisation.
 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Dans le cadre de la dissimulation des réseaux aériens et de leur enfouissement sur la rue
Louis Barthou, la Ville de Bordeaux et France Télécom se sont accordés pour la mise en place
en souterrain des réseaux aériens de communications électroniques installés sur supports
communs avec les réseaux publics aériens de distribution d’électricité.
 
 
Aussi, les modalités d’interventions et de financement de cette opération sont arrêtées
par une convention entre France Télécom et la Ville qui s’appuie sur l’accord national
signé entre la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (F.N.C.C.R.),
l’Association des Maires de France (A.M.F.) et France Télécom, qui permet la mise en œuvre
des dispositions de l’article L2224-35 du code général des collectivités territoriales.
 
Dans le cadre de l’enfouissement des réseaux France Télécom de la rue Louis Barthou, la
répartition financière est la suivante :
 

- les travaux de génie civil sont pris en charge par la Ville dans le cadre de
l’enfouissement général des réseaux de la rue.
France Télécom finance les fournitures (chambres et coffret) qui s’élèvent à 1 718.45 € HT.
 

- En ce qui concerne les coûts de câblage, la Ville participe à hauteur de 18% du
coût global des travaux réalisés par France Télécom (12 880 € HT), c'est-à-dire 2 318.40
€ HT pour la rue Louis Barthou.
 
France Télécom conserve la propriété des installations de communications électroniques
 
En conséquent, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec France Télécom ci annexée,
fixant les modalités de répartition des dépenses entre les deux parties,

- décider du versement de la somme de 2 318.40 euros HT à France Télécom, qui
sera imputée sur le budget de la Ville (compte 2315, fonction 814)

- décider de l’émission d’un titre de recette de 1 718.45 euros HT à l’encontre de
France Télécom.

 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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